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PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE des membres de l’APLA, 

tenue le 29 juin 2019 à 9h30 au Centre des loisirs et de la vie communautaire, 2060, ch. Des Hauteurs 

à Saint-Hippolyte. 
 

Conseil d’administration – Personnes présentes : 

Johanne Gauthier, présidente 

Catherine Roy, 1ère vice-présidente 

Jean-François Gareau, 2e vice-président 

Yoland Coutu, conseiller juridique 

Yvan Gingras, secrétaire-trésorier 

 

Michel Roy, directeur 

Georges Raymond, directeur 

Christine Roy, adjointe administrative 

Johanne Thibaudeau, adjointe administrative 

 

Absence motivée : Stuart Fraser, directeur 

 

IL Y A QUORUM 

Nombre de membres présents : Environ ±70 membres    Nombre d’invités : 9 personnes  
 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 

Mme Johanne Gauthier, présidente déclare l’ouverture à 9h30.  Elle souhaite la bienvenue à toute 

l’assistance et présente les membres du conseil d’administration.  
 

Présentation des invités 

Mme Gauthier signale la présence des invités suivants : 

M. Jean-Louis Courteau, Directeur du Centre d’interprétation des eaux Laurentiennes(CIEL) au 

Lac-des–Seize-Îles et plongeur passionné qui collabore avec plusieurs lacs des Laurentides. 

Mme Diane Berthelette, 

Mme Jennifer Ouellette, M. Bruno Allard  conseillers municipaux ; 

M. Dominic Beaudry, chef aux opérations du service de sécurité incendies de St-Hippolyte ; 

Mme Ann-Marie Pinoul et M. Guy Rondou, directeurs de l’APALC ;  

M. Patrick Émond, consultant 

Les agents de la Sûreté du Québec Tanya Parent du poste de St-Sauveur et Éric Dufort du poste 

de Ste-Agathe 

 

MM. Bruno Laroche, maire de Saint-Hippolyte, est arrivé un peu plus tard ; il a été présenté à 

l’assemblée. 

 

Elle souligne l’importance  cette année pour St-Hippolyte et ses citoyens, avec le 150e anniversaire 

et la fierté de l’association d’avoir contribué et participé à la préservation du territoire et de 

l’environnement.  L’APLA en est à sa 55e année d’existence. 

 

Le partenariat entre la municipalité et l’APLA a permis d’adresser de nombreux défis au fil du 

temps.  Grâce à cette collaboration mutuelle, plusieurs gestes responsables ont été posés pour la 

préservation du lac.  L’étude du Dr Carignan effectuée en 2018 confirme que l’amélioration de la 

santé des lacs passe par une gestion responsable qui repose autant sur les citoyens que les 

instances municipales. 

 

Elle déclare qu’ensemble nous devons continuer nos efforts pour éviter la perte de la qualité de 

l’eau, de la valeur des propriétés et de la qualité de vie au lac de l’Achigan. 
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2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Madame Gauthier mentionne que l’avis de convocation pour la présente assemblée a été 

dument communiqué à tous les membres, par un affichage dans le Sentier, un envoi postal et par 

courriel à ceux qui avaient accepté ce mode de communication, plus de 10 jours avant la 

rencontre. 
 

Aucune modification 

Adoption de l’ordre du jour : 

Proposé par M. Sylvain Allaire 

Appuyé par M.Bruno Allard 

Adopté a l’unanimité. 
 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA DERNIÈRE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU 16 JUIN 2018 
 

Proposé par Mme Gail Grolimond 

Appuyé par Mme Suzanne Handfield 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité 
 

4. ADOPTION DU BILAN FINANCIER SE TERMINANT LE 31 MARS 2019 
 

Résumé 

▪ Les dons des membres ont permis d’amasser 6 548$ des membres.Yvan Gingras a remercié 

ceux-ci chaleureusement de leur soutien. 

▪ Subvention municipale du Fond Vert de 17 068$ en 2019. 

▪ Revenus totaux (dons, subvention, programme reboisement des rives, intérêts) : 25 833$ 

▪ Dépenses totales (programme reboisement des rives, imite-rapace, vidéo sensibilisation, station 

météo, secrétariat, dépenses administratives, entretien site web) : 20 935$ 

▪ L’avoir net des membres est de 102 091$ (Encaisse de 4 898$ + dépôt à terme de 97 193$). 

▪ 37 000$ de contributions spéciales de membres comme fond d’urgence environnementale, 

selon les souhaits des donateurs. 

 

QUESTION DE M. Paul Demontigngny : Qu’est-ce que la station météo ? 

RÉPONSE D’Yvan Gingras : Équipement technologique pour réaliser une station de mesures de 

l’érosion du fond du lac développé par Vincent Leroux d’Écoconscience. 

RÉPONSE DE Johanne Gauthier : Il y a eu des difficultés l’an dernier pour la mise en place du 

système. S’il n’y a pas de correctifs d’ici quelques semaines, nous demanderons un 

remboursement. Nous évaluons d’autres alternatives. 

 
 

Proposé par Mme Dominique Couture 

Appuyé par M. Sylvain Allaire 

Adopté à l’unanimité 
 

Campagne de financement : 

Le secrétaire trésorier explique d’où viennent nos revenus et les raisons pour lesquelles nous avons 

besoin des contributions volontaires. Le Fond vert ne couvre plus nos dépenses administratives, 

seulement les projets spéciaux à caractère environnemental. L’objectif 2019 est de 8 000$.   
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5. MOT DE LA PRÉSIDENTE – RAPPORT D’ACTIVITÉS 2018 - 2019 
 

Introduction 

Mme Gauthier introduit le rapport d’activité en mentionnant que ce fût une année très active.  

Plusieurs dossiers sont venus s’ajouter à la charge normale de travail.  Nous avons augmenté la 

fréquence de nos communications. Vous avez été invités à participer au sondage sur les zones de 

surf et plusieurs sont venus à l’assemblée Municipale du 1er avril pour signifier leur position.  

 

Elle souligne qu’en plus des actions directes, l’APLA joue un rôle actif de représentation. Elle agit 

à titre d’influenceur dans de multiples dossiers pour lesquels elle n’a pas le pouvoir d’agir 

directement.  Notre principal partenaire est bien sur la Municipalité avec d’un côté, les élus 

municipaux et de l’autre les fonctionnaires municipaux.  

 

Encore une fois cette année, nous avons vécu quelques frustrations face à la vitesse d’exécution 

de l’équipe administrative de la municipalité, mais nous poursuivons sans relâche notre suivi. Pour 

faire avancer les dossiers qui nous sont chers. Le mot d’ordre est toujours la persévérance.  
 

A. Mises à jour administratives 

 

a. Renouvellement du membership : 

Exécutif tenu le 11 juin 2019 17 :00  

Présents : Johanne Gauthier  présidente, Yvan Gingras trésorier, Jean-Francois Gareau 2e vice 

président, Yoland Coutu, conseiller juridique  

Absent : Catherine Roy 1ère  vice présidente.  

 

▪ Considérant qu’un nombre important de membres ne renouvelle pas par omission; 

▪ Considérant que l’APLA souhaite rejoindre le plus grand nombre possible d’individus afin 

de maximiser sa représentativité; 

▪ Considérant que l’APLA souhaite rejoindre le plus grand nombres d’individus possible afin 

d’augmenter l’impact de ses efforts de sensibilisation et  de communication; 

 

«Il est résolu que le renouvellement du membership sera automatique rétroactivement à 2017, 

et que les membres qui désirent se retirer de l’association devront faire part de leur intention 

à l’APLA. » 

 

Nous testons cette année le fait de séparer l’adhésion de la campagne de financement. 

 

b. Plan de communication : 

▪ Fréquence : augmentation de nombre de publication sur la page Facebook et de 

courriels envoyés aux membres 

▪ Portée : augmentation de 61% de nos abonnés Facebook et de 20% de notre audience 

courriel. 

▪ Concision : respect de l’horaire de l’assemblée annuelle 2018 malgré le sujet du Camp 

Bruchési. 

 

 

 

 

 



 

APLA - Procès-verbal AGA  / 29 juin 2019 Page 4 de 13 

B. Myriophylle à épis 

 

M. Jean-Louis Courteau, plongeur, est venu faire un état de la situation du myriophylle à épis 

dans le lac. Il a fait le tour du lac en bateau le 27 juin.  Voici son constat : 

▪ Mauvaise nouvelle : trop de myriophylle dans le lac pour que ce soit envisageable de 

l’arracher. 

▪ Bonne nouvelle : il n’y a pas de peuplement dense. Il y en a un peu partout, isolé et pas 

vigoureux.  Depuis le temps que nous en avons, la situation est stable, donc c’est positif.  

Il va toujours en avoir, mais il pense que nous faisons partie des plans d’eau où l’infestation 

ne sera pas agressive, mais il faut rester vigilent.   

▪ Proposition : Installation de bouées pour limiter la circulation dans les 2 zones les plus 

denses : autant bateau que kayak.  En adoptant ces mesures, la situation serait gérable. 

▪ Mise en garde : Il faut revégétaliser les berges le plus possible.  Plusieurs ne le sont pas 

assez.  Nous devrions nous en préoccuper. 

 

Question de Dominique Couture : où sont ces  zones ? 

Réponse deJean-Louis Courteau : La toile de jute est bonne pour tout tuer, mais le composte 

formé par la décomposition des plantes et de la jute favorise le retour et le développement du 

myriophylle à épis. 

Réponse de Johanne Gauthier : Annonce la possibilité d’une journée de formation sur 

l’arrachage sélectif adéquat du MàÉ. 

Réponse de Patrick Émond : les 2 zones problématiques sont la #8 et la #6 identifiées sur la carte 

du rapport d’inventaire des plantes aquatiques de 2016.  Il s’agit des zones de passage, donc il 

faut changer les habitudes de navigation. 

 

Question de Mazen Victor Eldada : Est-ce qu’il a visité la rivière Pashby ? 

Réponse de Patrick Émond : il n’y a pas de MàÉ dans la rivière Pashby. 

 

Question de Suzanne Handfield : Est-ce que c’est bien de planter des arbres dans la plage ?  Elle 

a entendu parler que le sable filtre l’eau naturellement. 

Réponse de Jean-Louis Courteau : La plage peut filtrer et on ne peut pas trop végétaliser un 

bord de lac.  Il y a moyen de faire des plantations qui sont belles en bord de lac avec des 

plantes indigènes. 

Mauvaise idée : mettre des plantes en pots sur un quai ou au bord du lac.  Un gros pot avec de 

l’engrais équivaut aux éléments nutritifs déversés dans  l’eau par 100 réservoirs de fosse 

septique. 

Réponse de Johanne Gauthier : Nous continuerons la sensibilisation pour la végétalisation des 

berges. 

Commentaire de Jean-Louis Courteau : Encourager ce qui est bien plutôt que de faire la 

police. 

Commentaire de Patrick Émond : L’important c’est la taille de la plante pour que les racines 

soient plus creuses et filtrent bien.  Bonne plante au bon endroit. Arrêter de faucher. 

 

 

C. Déforestation, élagage et eaux de ruissellement 

 

Mme Gauthier explique que l’élément le plus déterminant dans la santé des lacs est la quantité 

de phosphore.  Une grande part de l’apport du phosphore vient des eaux de ruissellement du 

bassin versant. 
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La meilleure protection est le couvert végétal, c’est-à-dire garder les arbres et les arbustes sur 

les terrains et pas seulement dans la bande riveraine.  Reboiser seulement 5 mètres de bande 

riveraine ne peut intercepter tout ce qui descend de la montagne si les arbres des 2e et 3e 

couronnes sont coupés en trop grande quantité. 

Il y a des solutions : 

▪ Gestion responsable du couvert forestier en 1ère, 2ieme, 3ieme couronnes de 

développement. 

▪ S’assurer que l’élagage et l’émondage des arbres soient bien faits pour assurer leur 

survie. 

▪ En parler à ses voisins et amis au lac, propager la bonne nouvelle. 

 

Il s’agit d’un message que l’APLA ne cesse de répéter depuis quelques années.  L’an dernier 

Bruno Allard était d’ailleurs venu nous parler du projet de réglementation de la Municipalité pour 

encadrer l’élagage et la coupe d’arbre. 

 

Or, cette année plusieurs résidents nous ont contactés pour dénoncer les coupes sauvages 

d’arbres qui ont eu lieu notamment sur la 305e avenue.  Sachez que nous sommes aussi déçus 

que vous que malgré les efforts de sensibilisation, de tels désastres puissent encore se produire.  

Surtout lors qu’on se fait dire que ces coupes massives ont été faites avec des permis de la 

Municipalité.  

 

L’APLA fait de son mieux pour faire un suivi et des pressions sur la Municipalité pour que les 

règlements soient mis en vigueur et appliqués, mais nous sommes actuellement plutôt frustrés de 

cette situation qui dépasse notre pouvoir d’agir.Encore une fois le mot d’ordre pour note équipe 

est persévérance. Bruno Allard, qui est très sensible au volet environnement,  viendra nous parler 

un peu plus de ce sujet tout à l’heure.   

 

Sur une note plus positive, Johanne présente, en grande première, la nouvelle capsule vidéo de 

sensibilisation, intitulée «Les eaux de ruissellement au lac de l’Achigan»,  produite par l’APLA ce 

printemps.  D’une durée d’environ 5 minutes, la capsule sera disponible sur la page Facebook 

et le site internet de l’APLA.  La vidéo reçoit un accueil enthousiaste des gens présents. 

 

Mme Gauthier remarque que même si les gens sont de bonnes fois, la problématique vient aussi 

des professionnels qu’ils engagent  et qui n’ont pas les bonnes qualifications/connaissances pour 

exécuter les travaux. 

 

Question de Gail Grolimond : Elle ne comprend pas pourquoi la propriété (cas 305e avenue) a 

reçu un permis pour abattre les arbres et comment ça a pu se produire? 

Réponse deBruno Allard : Oui, ces personnes ont eu un permis.  Le permis est émis en fonction 

de la règlementation.  S’il y a des trous dans la règlementation, la municipalité ne peut pas 

intervenir.  Le propriétaire a réussi à détourner le règlement pour arriver à tout couper : maison, 

puits, accès de 5 m au lac. 

 

Commentaire de Suzanne Handfield : La construction aurait du être refusée sur ce terrain qui 

n’est pas propice à la construction, comment ce fait-il qu’un permis ait été émis. 

 

Question de Gail Grolimond : Elle ne comprend pourquoi la municipalité n’intervient pas dans 

ces cas.  Est-ce que les nouveaux propriétaires ont l’information sur les règlements sur le 
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déboisement, la protection de la bande riveraine, l’APLA? Elle veut s’assurer que les nouveaux 

résidents vivent selon les mêmes règles que les résidents de longue date pour la protection du 

lac. 

Réponse de Bruno Allard : On comprend qu’il y a des trous dans la loi et souvent on ne s’en rend 

compte que lorsqu’il arrive quelque chose. 

Réponse de Bruno Laroche: Depuis qu’il est là, St-Hippolyte se développe tranquillement.  Mise 

en place d’une gamme de règlements pour la protection de l’environnement.  Quand un terrain 

est constructible, on ne peut pas empêcher la vente, mais on bonifie les règlements sur la coupe 

d’arbre.  La règlementation est retravaillée pour limiter.  La municipalité a besoin des associations 

pour  voir ce qui se passe sur le terrain.  Plusieurs mesures ont été prises. 

 

Commentaire de Jean-Paul Braun : Il applaudit la vidéo pour permettre à chaque citoyen de la 

partager.  Bon moyen de communication, facile. Il suggère que l’APLA continue de produire 

d’autres capsules éducatives par exemple sur le bruit. 

 

 

D. Qualité de l’eau :  

 

a. RSVL : Christine Roy explique quel’APLA poursuit sa participation au Réseau de surveillance 

volontaire des lacs en faisant des mesures de transparence et la prise d’échantillon d’eau 

pour analyse (phosphore, chlorophylle a, carbone organique dissous).  Les résultats, 

disponibles sur les affiches à l’entrée de la salle, montrent que le lac est bonne santé, mais 

il faut rester vigilant.  

b. Qualité de l’eau de baignade : La campagne municipale d’échantillonnage aura lieu du 

16 au 19 juillet 2019. 

c. Résultats 2018 : très satisfaisants 

▪ Majorité de cote A 

▪ Quelques cotes B 

▪ 4 cotes C pour lesquels il y aura des suivis périodiques en 2019 

▪ 1 cote D : cas de contamination causé par une installation sanitaire déficiente dans 

le secteur de la 373e avenue.  Un suivi est assuré par la municipalité. 

 

 

E. Zones désignées :  

 

Catherine Roy fait un retour sur les zones dédiées au wake et au surf instaurées l’été dernier.  

Deux focus group (21 personnes) et un sondage (252 répondants)à l’automne 2018 ont permis 

de recueillir les avis touten s’assurant de la représentativité de l’ensemble de la population. 

 

Les résultats de sondages seront diffusés sur le site Internet et la page Facebook de l’APLA. 

 

a. Faits saillants des résultats : 

▪ 10% contre les zones désignées : résidents du secteur de la falaise Mathers et de l’autre 

pointe de la grande zone. 

▪ 80% des gens ont trouvé un impact positif à leur qualité de vie. 

▪ 80% des gens trouvent que c’est sécuritaire. Il y a eu 5 accidents de rapportés.  L’espace 

sur le lac est plus restreint : plus de bateaux, plus gros, besoin de plus d’attention. 

▪ Le tiers des répondants est en désaccord avec le fait que la patrouille nautique a 

contribué au respect de la règlementation et à la sécurité des usagers sur l’eau cet été.  
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Fait à noter,la contribution de la patrouille nautique est significativement corrélée à l’âge 

des répondants.  Plus les participants sont jeunes, moins ils attribuent de mérite à la 

patrouille nautique. 

▪ 88% des répondants sont plutôt d’accord ou totalement d’accord. Seulement avec les 

gens totalement d’accord on atteint la majorité à 55%.  C’est d’ailleurs le sujet qui a 

recueilli le plus de commentaires dans la question ouverte. 

▪ Il ressort des consultations et du sondage qu’il faut y aller avec de la sensibilisation et un 

code d’éthique puisqu’il n’est pas possible de faire un règlement. 

▪ Dans les commentaires des répondants, plusieurs personnes suggéraient de retirer les 

bateaux de fort tonnage.  Toutefois, les gens qui ont ce type d’embarcation et qui 

pratiquent ces sports en ont conscience et font attention. 

 

Commentaire d’une résidente : Les autres types de bateaux respectent moins la limite de 

vitesse dans la bande de 75 mètres.  Ils passent rapidement près des rives. 

Réponse Catherine  : Poursuivre la sensibilisation et le respect du code d’éthique. 

 

Commentaire Antoine Henri : Face à la zone de Bruchési, dépassé le coin de la 375e avenue, 

de Bruchési à Beaudet, il a remarqué la dégradation de sa plage à cause de la zone 

désignée. 

Réponse Johanne Gauthier : Les zones ont été déterminées sur la base d’études scientifiques 

faites par la Coalition navigation.  Nous continuons le travail pour améliorer la situation. 

Réponse Catherine Roy : C’est un minimum qui a été fait au début, un premier test et nous 

ajusterons les zones en fonction des impacts réels. 

 

Suggestion d’une résidente : Documenter les zones qui subissent des dommages à cause des 

zones désignées : photos, films, mesures, … 

Réponse Catherine Roy : Oui, c’est une bonne idée de documenter. 

 

Commentaire Gail Grolimond : Est-ce qu’on peut intervenir avant que tout soit dégradé de 

façon irrémédiable?  Il serait important d’intervenir pour limiter les gros bateaux. 

Commentaire Normand Crépeau : Les bateaux se multiplient, ils sont plus puissants, plus gros, 

avec des technologies plus nuisibles. 

Réponse Johanne Gauthier : On travaille sur une proposition pour limiter l’accès des gros 

bateaux au lac. 

Commentaire Marie Cinq-Mars : Elle encourage l’APLA et la municipalité à limiter la longueur 

et la puissance des bateaux ainsi que la nuisance par le bruit en faisant de la politique des 

petits pas. 

 

Commentaire d’un résident : Il demande l’application de mesures coercitives et refuser 

l’accès aux gens qui enfreignent le code d’éthique en toute connaissance de cause. 

 

b. Actions et pistes de solutions : 

▪ Meilleure signalisation : enveloppe verte pour les bouées de surf et ajout d’éclairage de 

nuit. 

▪ Problématique des pontons stationnaires dans les zones de surf : ajout de 

recommandation dans le code d’éthique. 

▪ Le règlement a été plutôt bien suivi l’an dernier malgré les cafouillages du début de saison 

sur l’emplacement des bouées.  Nous nous attendons qu’avec les améliorations faites à 

la signalisation que le règlement soit mieux respecté. 
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▪ Fait à noter pour les amateurs de surf : Il est vraiment important de trouver une manière 

de pratiquer le sport de manière respectueuse de l’environnement pour le bien de tous.  

Si la communauté des surfers n’arrive pas à se « discipliner», le sondage montre que la 

majorité des résidents serait favorable à l’interdiction des bateaux dépassant une certaine 

capacité en charge.  Quoique ce genre de règlement soit difficile à mettre en place, il 

serait préférable de ne pas avoir à en arriver à une «bataille » de ce type en agissant de 

manière responsable. 

 

Commentaire Hugo Viau-Thériault : Il trouve qu’il y a beaucoup de courtoisie dans l’utilisation 

des zones. Du fait de la restriction des zones, celle face au camp Bruchési,  les bateaux 

tournent autour et la transforment en piscine à vagues.  Il suggère de voir des zones de 

transitions pour permettre la fluidité et limiter l’impact.   Lac-Tremblant : restriction du nombre 

de bateaux par propriétaire ou quai. Peut-être à envisager. 

 

Commentaire Michel Roy : Il ne faut pas se gêner d’aller voir les gens qui ne semblent pas au 

courant des règles pour les informer. 

 

Commentaire Mme Crépeau : Elle est d’accord avec Hugo, il faut mettre des mesures en 

marche maintenant avant qu’il ne soit trop tard.  Les gens comprennent avec des 

contraventions et non avec des bons mots. 

 

Commentaire Dominic Beaudry, responsable de la patrouille nautique municipale : Rôle de 

la patrouille : sensibilisation. Cette année, les patrouilleurs pourront aussi intervenir au niveau 

de la bande riveraine.  Les patrouilleurs peuvent intervenir en cas de dispute.  Appeler le 911 

et ils interviendront avec la SQ. 

 

 

F. Contrat de bonne conduite (code d’éthique) et patrouille de conscientisation : 

 

Pier Alexandre Jolicoeur explique qu’en s’inspirant de l’expérience vécue au Lac Massawipi 

l’APLA a déposé en octobre dernier un projet de demande de subvention dans le cadre du 

Programme de contribution pour la sécurité nautique de Transports Canada. Ce projet 

comprend deux volets :  

1- impact des sports nautiques sur l’environnement des lacs; 

2- la capacité portante du lac.  

 

Malheureusement notre projet n’a pas été retenu. Transports Canada a reçu de nombreuses 

applications qui ont grandement surpassées le financement disponible. Le conseil 

d’administration a décidé de déposer à nouveau le projet pour débuter à l’été 2020.  

 

Toutefois afin de favoriser l’autogestion des comportements dès cet été, l’APLA tente d’initier 

une patrouille de conscientisation s’adressant aux plaisanciers.  L’objectif est la conscientisation, 

la responsabilisation et l’adhésion à un code des règles et des comportements responsables en 

tenant compte de la sécurité et de la protection du milieu. C’est dans cet esprit que la 

Municipalité,  cette année, demande de signer un engagement au code d’éthique lors de 

l’obtention de la vignette.  

 

 

G. Révision de la règlementation d’urbanisme(Yoland Coutu) : 
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a. Révison de la règlementation d’urbanisme  

La refonte de la règlementation d’urbanisme est un exercice auquel toute municipalité est 

appelée à se soumettre à chaque 10 ou 15 ans.  Il s’agit d’un exercice complexe soumis à 

la Loi sur l'Aménagement et l'Urbanisme et qui doit être conforme au schéma 

d'aménagement de la Municipalité Régionale de Comté avant son entrée en vigueur. 

  

b. Assemblée de consultation du 1er avril 2019  

Les projets de règlement ont été présentés et expliqués lors de cette assemblée de 

consultation.104 personnes y  ont assisté, la majorité étant des résidents du lac de l'Achigan. 

 

L'intérêt démontré portait moins sur l'inquiétude des résidents que sur leur appui à 

l'administration du maire Laroche dans sa volonté et son engagement à maintenir telle 

quelle la vocation des camps de vacances dont trois sont situés au lac de l'Achigan.Lors de 

l'assemblée de consultation, le maire Laroche a réitéré sa volonté et son engagement. 

 

Malgré tout, plusieurs ont manifesté leur inquiétude face à des activités non permises dans 

certains de ces camps de vacances, notamment la location à court terme sur Airbnb et 

certaines autres activités de nature commerciale. 

 

Le maire Laroche s'est engagé à faire respecter la réglementation actuelle et malgré les 

engagements pris par certains administrateurs de ces camps, certaines dérogations 

semblent persister. 

  

c. Évolution de la situation  

   

Suite à l'assemblée de consultation, le comité ad hoc mis sur pied par la municipalité a fait 

des recommandations visant à clarifier les catégories d'activités de nature commerciales ou 

non commerciales.Les projets de règlement ont été adoptés le 9 avril dernier. Mais adoption 

ne signifie pas entrée en vigueur puisque la MRC doit s'assurer que les règlements sont 

conformes à son schéma d'aménagement. 

 

Après l'adoption du 9 avril dernier, certaines modifications sont apparues nécessaires, 

modifications qui devraient être adoptées après l’entrée en vigueur des règlements, ceci 

devrait avoir lieu d'ici la fin de l'été. Somme toute nous suivons de près la situation pour 

s'assurer que la volonté et l'engagement de l'administration Laroche soit bien reflétée dans 

la réglementation. 

    

Aussi bonne que puissent être la rédaction d'une réglementation, son efficacité réside dans  

son respect par les citoyens et dans la qualité des outils que l’administration se donne pour 

la faire respecter. 

 

Question Hélène Savignac : Est-ce qu’il y a eu un processus d’invitation aux consultations? 

Réponse Bruno Laroche et Bruno Allard : Oui la consultation fût annoncée dans les journaux 

locaux et sur le site web de la municipalité. 

 

H. Période de questions : 
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Question d’une résidente : Présence de la patrouille nautique : elle n’est pas nécessairement là 

dans les moments chauds, en soirée. 

Question  Mazen Victor Eldada : Est-ce que ça inclus les fins de semaines et les longues fin de 

semaine? 

Réponse Dominic Beaudry : Les patrouilleurs ont été sensibilisés pour avoir un horaire qui suit plus 

les besoins réels sur les lacs.  Incluant les fins de semaine et les jours fériés. 

 

Question Mme Sylvie Roy : Quelles contraventions peut-on espérer avoir? 

Réponse Dominic Beaudry : La SQ donne des contraventions au criminel. La patrouille municipale 

peut donner des constats basés sur la loi de la marine marchande et les règlements municipaux. 

 

Question Marie Cinq-Mars : Au niveau des communications, comment aller chercher plus de 

gens? 

Réponse Catherine Roy : Nous nous sommes aussi posé la question.  C’est pourquoi nous avons 

demandé les coordonnées des enfants des propriétaires.  Nous essayons aussi de rejoindre plus 

de gens via Facebook.  Les réseaux sociaux fonctionnent par le partage des publications.  Les 

capsules vidéo sont aussi un bon moyen, mais nous ne pouvons pas en faire 5 par année! 

 

 
 

6. RATIFICATION DES ACTES POSÉS PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

M. Yoland Coutu prononce la ratification : 
 

ATTENDU QUE : Le conseil d’administration a rendu compte à l’assemblée des membres des actes 

posés durant l’exercice 2018 - 2019.  EN CONSÉQUENCE : Il est proposé que l’assemblée des 

membres ratifie les actes posés par le conseil d’administration durant l’exercice 2018-2019. 
 

Proposé par Jean-Paul Braun 

Appuyé par Sylvie Roy 

Adopté à l’unanimité 

 

7. ÉLECTION DES DIRECTEURS 
 

M. Yoland Coutu procède à la lecture des personnes qui siègeront sur le conseil d’administration 

pour l’année 2018-2019 soit, Mmes Johanne Gauthier, Tina Maillet et MM. Yoland Coutu, Stuart 

Fraser, Jean-François Gareau, Yvan Gingras, Pier Alexandre Jolicoeur, Georges Raymond 

 

Notons queMme Catherine Roy et Michel Roy se sont désistés pour des raisons personnelles.  Deux 

postes sont donc vacants et nous serons en recrutement pour combler ces deux postes de 

directeur.   

 

Proposé par Gail Grolimond 

Appuyé par Hélène Savignac 

Adopté à l’unanimité - Élus par acclamation pour la prochaine année 

 

 

 

8. MOT DU MAIRE 

 
 

A. Intervention de Bruno Laroche, maire : 
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Camp Bruchési : À titre personnel, le maire veut laisser le zonage tel qu’il est.  Si quelqu’un veut 

le faire changer, c’est à lui de convaincre les citoyens et aux citoyens de voter.  Il n’y a pas 

de changement prévu. 

 

Cas problématiques sur le lac : Appeler la SQ au 911.  Ne pas confronter ces individus. 

 

Nombre de bateaux : La municipalité peut intervenir si ça inquiète les membres.  La tarification 

en place est déjà élevée. 

Commentaire Catherine Roy : Ce sont surtout des gens du lac qui font du trouble. 

 

Question d’un résident : Est-ce que la ville pourrait mettre en place un Fond pour acquérir des 

terrains boisés en 2e et 3e couronne pour  protéger ces zones? 

Réponse Bruno Laroche : La personne qui vend les terrains veut les lotir.  Ce n’est pas vraiment 

possible de le faire, ni au lac Achigan ni aux autres lacs. 

Question M. Henri :Dans ce cas, est-ce possible d’agir au niveau de la règlementation pour 

ne pas permettre le morcellement des terrains riverains pour faire des accès au lac pour les 

terrain de 2e et 3e couronne? 

Réponse Bruno Laroche : Jusqu’où la municipalité peut intervenir légalement?  Il y a des 

choses qui se mettent en place. 

 

Droit acquis : Il est permis de mettre un quai sur un accès au lac : Voir s’il est possible d’enlever 

le droit de quai pour les droits de passage au lac. 

 

Question Jean-Paul Braun : Quel est le pouvoir de la municipalité d’interdire tout bateaux 

moteur sur le lac de l’Achigan pour préserver le lac? 

Réponse Bruno Laroche : Le droit de navigation est dans la constitution.  Il faut que tous soient 

d’accord, qu’il y ait des raisons environnementales, de sécurité et l’accord des Premières 

Nations pour interdire les bateaux à moteur.  Ne peut pas se faire légalement du jour au 

lendemain pour interdire les bateaux. 

Commentaire Bruno Allard : Cela a pris 10 ans au lac Ste-Marie à Nominingue pour arriver à 

l’interdiction des bateaux à moteurs.  Il va aller chercher beaucoup d’information au lac Écho. 

 

Question Mazen Victor Eldada : Est-ce que la municipalité a la possibilité de faire un moratoire 

sur les permis de  construction dans le secteur du lac de L’Achigan et se donner un nombre 

d’année pour évaluer la situation? 

Réponse Bruno Laroche : Pense que non, un moratoire pour empêcher de construire 3-4 

maisons serait déconseillé par les avocats.  Il faut avoir le vrai portrait dans l’ensemble avant 

de faire ce genre d’intervention. Il faut y aller par le respect de l’application des règlements.   

 

 

 

 

B. Présentation de Bruno Allard, conseiller municipal : 

 

a. Exécution du projet de la CARA : 

Le rapport du projet est accompagné d’un plan d’action : Interventions sur les segments 

de route dont les problématiques sont classées majeures pour un investissement de 

332 380$ : 
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▪ Nettoyage des fossés et trappes à sédiments existants; 

▪ Enrochement et ensemencement de fossés existants; 

▪ Réparation, remplacement et ajout d’infrastructures de drainage. 

▪ Réalisation de travaux d’asphaltage; 

▪ Stabilisation des sols. 

 

b. Modification du règlement sur la coupe d’arbres : 

▪ Introduction des notions d’aires à déboiser et de  bandes tampons ; 

▪ Augmentation des pourcentages  minimaux d’espaces naturels à préserver, 

notamment sur les  petits terrains. 

 

c. Approbation de l’utilisation des systèmes de traitement tertiaire avec désinfection UV : 

Ce système permettra aux 1360 installations sanitaires en fin de vie sur de petit terrain ou 

fosses scellées d’avoir un système de traitement efficace demandant moins d’espace. 

 

d. Retour sur le rapport de l’évolution des lacs de la santé des lacs du Dr Carignan : 

▪ Réduction de 6% de la concentration en sels; 

▪ Tendance à la baisse de la concentration en phosphore total; 

▪ Possible régression du développement du myriophylle à épis. 

 

e. Sécurité et nuisances : 

▪ Installation des bouées : remplacement des bouées endommagées; 

▪ Préparation de la patrouille nautique : nouveaux équipements plus performants et 

scan de vignettes permettant de voir le dossier complet; 

▪ Harmonisation du règlement sur les nuisances SQ-413 entre les 3 municipalités 

desservies par le poste de la MRC de la Rivière-du-Nord.  Plus besoin d’avoir 2 

témoins et du sonomètre pour porter plainte pour le bruit. 

▪ Projet de règlement sur l’utilisation des feux d’artifice : Beaucoup de plaintes, une 

fois le règlement en place, les feux d’artifice devront être installés et lancés par un 

artificier certifié et une demande devra être déposée à la municipalité pour aviser 

qu’il y aura un feu. 

▪ Airbnb : Mise en place d’un système de dénonciation anonyme sur le site web de 

la ville. 

 

Question Marie Cinq-Mars : Qui est-ce qu’on appelle en cas de nuisance en pleine nuit? 

Réponse Agent Tanya Parent SQ : La SQ ne viendra pas pour une plainte de bruit en pleine 

nuit, mais si les gens peuvent identifier le nuisible, la police peut le rencontrer plus tard.  Il faut 

que les gens portent plainte et s’implique dans le processus judiciaire. 

Proposition Alain Brunet : Demande que la définition de nuisance soit diffusée et publiée 

dans le Sentier. 

 

Johanne Gauthier remercie l’implication du maire et des 2 conseillers qui viennent toujours à nos 

assemblées. 

 

 
 

9. PRÉOCCUPATIONS DES MEMBRES/PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Les questions ont été posées par les membres au fur et à mesure des sujets. 
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10. VARIA 

Aucun ajout. 

 

11. TIRAGE POUR LE PRIX DE PRÉSENCE 

Gagant : Wolfgang Langheit, 100$ Prestige Marine 

 

100$ chez Familiprix sera tiré parmi tous les gens qui ont fait une contribution volontaire d’ici le 31 

juillet 2019. 

 

12. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE  

L’ordre du jour étant épuisé, la présidente déclare l’assemblée levée à 12h11. 

 

Procès-verbal préparé par Christine Roy, adjointe administrative 


